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Resume : 
Depuis Janvier 1995, le fonctionnement du centre de documentation de la CCI 
de Reims et d'Epernay est repense en fonction de deux axes principaux : le 
recentrage sur les entreprises et la defmition de nouveaux produits et services 
pour ce public cible. 
Cette evolution, qui se dessine sur fonds de restrictions budgetaires, implique 
des modifications du metier de documentaliste tel qu'il etait pratique jusque 11 
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Abstract : 
Since January 1995, the management of the information service of the CCI of 
Reims and Epernay is undergoing two main changes : a concentration of his 
attention on the enterprises and the search of new products and services for this 
public. 
This evolution, which is combined with budgetary restrictions, implies 
modifications of the profession of documentalist as it was practiced until now. 
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INTRODUCTION 
Les metiers de la documentation sont actuellement en pleine evolution. 
Comme Fecrivait recemment Henri Stiller dans un article de 
Documentaliste-Sciences de Vinformation1 : « (...) En se limitant au 
domaine qui entoure Finformation et la documentation, force est de 
constater que tout change, tout bouge et tres vite. Les metiers se 
transforment, des acteurs nouveaux apparaissent, des solutions et des 
moyens qui n'etaient pas envisageables il y a de cela quelques annees a 
peine, emergent peu a peu ». 
C'est cette notion de transformation des metiers qu'il nous a semble 
interessant d'etudier, et plus particulierement, le metier de documentaliste 
au sein d'un organisme mi-prive, de par sa clientele, et mi-public, de par 
ses statuts comme peut l'etre une Chambre de Commerce et d'Industrie. 
Nous avons donc choisi d'effectuer notre stage au centre de 
documentation de la CCI de Reims et d'Epernay, dans la mesure, ou, de 
par les contacts que nous avions pris auparavant avec la responsable du 
service, ce centre nous semblait etre un poste d'observation ideal. 
En effet, d'une part, 1'equipe reflechissait depuis plusieurs mois a une 
action de recentrage sur sa clientele « traditionnelle », les entreprises et 
d'autre part, cherchait a approfondir l'offre de services qu'elle lui 
proposait. 
En cela, rien de tres novateur, sauf que ces actions se doublaient de 
contraintes budgetaires fortes qui 1'obligeait a developper des ressources 
propres. 
Notre etude porte donc sur ces questions : quels sont les moyens mis -ou a 
mettre - en oeuvre pour parvenir a concilier ces deux dimensions, la 
rentabilite d'une part, et le service aux entreprises d'autre part ? 
Qu'est-ce que cela implique en termes de nouveaux outils a mettre en 
place pour passer d'une logique de service « public » a une logique plus 
« marchande » ? 
Et surtout, dans quelle mesure le savoir-faire des professionnels de la 
documentation se conjugue au savoir-vendre ? 
1 STILLER. Herni, L'Information documentaire par la prestation de service^ Documentaliste-Sciences 
del'information, 1994, vol. 31, n° 1. pp. 31-42. 
1 
Telles sont les questions auxquelles nous avons essaye d'apporter quelques 
elements de r6ponse en utilisant diverses sources d'information. 
Outre la litterature consacree aux Chambres de commerce d'une part et 
celle portant plus sur le marketing des services d'autre part, les elements 
que nous avons utilises pour ce memoire sont de nature diverse : 
documents internes, statistiques, enquetes et etudes realisees a la demande 
du centre de documentation ... 
D autre part, afin de mieux comprendre le milieu dans lequel nous n 
trouvions, nous avons eu par ailleurs de longs entretiens, tantot informels, 
tantdt semi-directifs avec les membres du personnel, que ceux-ci 
appartiennent au centre de documentation, notamment la responsable du 
service, ou aux autres directions et services de la Chambre. 
Au total une matiere relativement abondante qui a nourri la reflexion que 
nous livrons maintenant en resituant tout d'abord le centre dans le 
contexte economique du departement, puis celui, plus proche de la 
Chambre. 
Apres avoir etudie le fonctionnement du centre, nous verrons qui sont ses 
utilisateurs actuels, puis, dans une deuxieme partie, nous examinerons les 
actions en cours ainsi que leurs implications. 
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PREMIERE PARTIE 
L'ORGAMSATION, SES SERVICES ET SES USAGERS ; 
PRINCIPALES CARACTERISTIQUES. 
I) LA CCI DE REIMS ET D*EPERNAY ET SON 
ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE. 
1) L'6CONOMIE DE LA CERCONSCRIPTION REPLACEE AU SEIN 
DE L'ECONOMIE MARNAISE 
x 
Situe dans la region Champagne-Ardenne (Annexe n° 1), le departement 
de la Marne s'etend sur une superficie de 8162 km2. Ses 619 communes 
comptent environ 560.000 habitants dont 70% resident en zone urbaine. 
Les plus grosses agglomerations sont : Reims (206.450 hab.), Chalons-
sur-Marne ( 61.460 hab.), et les villes d'Epernay (34.000 hab.) et de 
Vitry-le-Frangois (19.920 hab). 
Concernant les deux premieres villes, il faut remarquer que, bien que 
prefecture du departement et siege de la deuxBme CCI du departement et 
de la Chambre regionale de Commerce et d'Industrie, Chalons-sur-Marne 
a en fait une importance economique beaucoup moins grande que Reims, 
les bassins d'emploi etant essentiellement situes dans la circonscription de 
Reims et d'Epernay. 
Cest pourquoi, lorsque nous parlons du departement en general, il faut 
garder k 1'esprit cette precision qui se traduit par un role moteur 
economique plus important pour Reims que pour Chalons-sur-Marne. 
Au total donc, des agglomerations de tailles modestes mais qui presentent 
l'avantage d'etre tres bien situees par rapport a nos voisins allemands, 
belges et luxembourgeois. 
Cet avantage est d'ailleurs exploite k fond par le departement et la region 
dont l'action conjuguee a permis le developpement de voies de 
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communication adaptees k une economie qui s'internationalise de plus en 
plus. 
Signalons, entre autres choses, des efforts dans les equipements de fret 
aerien avec la future mise en service de 1'aeroport de Vatry-Chalons, 
plate-forme de transport multimodale qui devrait creer a terme environ 
6500 emplois. 
Quant a la population active, elle se repartit comme suit : 0,04% dans 
1'agriculture, 32,4% dans 1'industrie, 9,45% dans le BTP, 38,76% dans 
les services et 19,35% dans le commerce (Sources ASSEDIC, chiffres 
93). 
Parmi les clients "naturels" de la CCI, les trois secteurs sont bien sur 
representes, avec par ordre d'importance numerique : le commerce (4700 
etablissements), les services (environ 3100 unites) et 1'industrie (environ 
2000 entreprises). 
On rencontre surtout des PME-PMI puisque seulement 280 entreprises 
sur 10.000 environ ont plus de 50 salaries. 
En raison de la crise economique actuelle, ces differents secteurs doivent 
affronter une concurrenee redoutable qui elimine les entreprises les moins 
performantes. 
C'est pourquoi le departement de la Marne s'efforce de developper des 
poles d'excellence dont le role est, non seulement de maintenir 1'emploi, 
mais egalement d'attirer et de faciliter 1'implantation d'entreprises 
frangaises ou etrangeres. 
Ainsi on peut remarquer -outre l'importance traditionnelle du vin de 
Champagne et de ses industries connexes- une industrie agro-alimentaire 
tres forte avec notamment la meunerie (marques Bannette, Francine,...) 
ou encore le sucre (la Marne detient la premiere place au niveau national 
pour la production de sucre avec les usines de Sucre Union et Eridania 
Beghin-Say). 
L'importanee de ces industries a motive la cr6ation d'Europol'Agro qui 
reunit a Reims des acteurs politiques, economiques, scientifiques et 
universitaires de la region Champagne-Ardenne pour la valorisation des 
agro-ressources. 
Cette valorisation se fait en etroite collaboration avec des unites de 
recherche comme 1'Association pour le developpement et la recherche 
dans les industries agro-alimentaires et de conditionnement (ADRIAC), le 
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Centre d'analyses et de valorisation industrielle des substrats agricoles 
(CAVISA) ainsi qu'une antenne de 1'Institut national de la reeherche 
agronomique, en attendant que l'INRA lui-meme vienne s'implanter dans 
1'agglomeration remoise. 
On note egalement 1'existence de centres de recherche prives comme 
1'ARD (Agro-industrie recherches et developpement), de Sucre Union ou 
encore Chamtor, celui de Champagne Cereales. 
Outre la presence de 1'agro-alimentaire, il faut mentionner egalement 
celle de la chimie-parachimie avec l'implantation de groupes comme 
Henkel, Boehringer, Boiron ou encore Zeneca, et des biens d'equipement 
avec Chausson, Valeo, Schlumberger. 
La encore, le departement de la Marne a montre sa volonte de favoriser 
1'implantation d'industries de pointe de ce type par la creation du pole 
technologique Henri-Farman, vitrine du tertiaire superieur, qui, sur un 
espace de 170 ha., regroupe quelque 140 entreprises. 
Au total, toutes ces entites presentent un vaste potentiel d'interlocuteurs 
que la CCI peut aider dans leurs demarches de recherche d'informations 
et qui sont autant d'endroits ou se recrutent les futurs chefs d'entreprise. 
Pour coller aux besoins de 1'economie mamaise, le CCREGE2 (Centre 
Consulaire Regional pour 1'Enseignement de la Gestion), qui depend de la 
Chambre de commerce, a mis en place trois nouvelles formations : un 
mastere en actuariat et management, un mastere en expertise et consulting 
de PME, et un mastere en management de 1'innovation technologique dans 
les agro-activites et les bio-industries. 
2 Le CCREGE regroupe : 1'ESC-REIMS, le CESEM (Centre d'Etudes Supdrieures Europdennes de 
Management), le CEFA (Centre de Formation aux Affaires), SUP'TG, et DISTECH pour les mdtiers de 
la distribution. 
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2) LA CCIDE REIMS ET D'EPERNAY 
A) Missions et organisation. 
Plus ancienne que celle de Chalons-sur-Marne (1893), la creation de la 
CCI de Reims remonte a 1817. 
La loi du 3 Avril 1898 vient peu apres formaliser le role de toutes les 
CCI, qui, comme le souligne B. Magliulo3: « ...sont aupres des pouvoirs 
publics, les organes des interets commerciaux et industriels de leurs 
circonscriptions. Elles sont des etablissements publics, c'est-a-dire des 
services publics dotes de la personnalite morale et de 1'autonomie 
financiere. ». 
Cependant, Fauteur continue ainsi: « Mais, du fait de la nature de leurs 
diverses fonctions et des milieux sociaux dont elles emanent, les CCI ne 
sont assurement pas des etablissements publics stricto sensu ». 
Cest cette appartenance a la fois au droit public et au droit prive qui rend 
complexe la gestion d'une Chambre.4 
Le decret-loi du 13 avril 1948, cree a son tour les Chambres Regionales 
de Commerce et d'Industrie, - qui doivent leur denomination actuelle au 
decret du 4 decembre 1964-, avec pour mission la coordination et le 
soutien aux actions des differentes CCI des departements. 
II existe actuellement quelque 185 CCI et 21 CRCI en France et dans les 
DOM-TOM, ainsi que des Chambres Frangaises implantees dans des pays 
etrangers. 
Chaque entite est congue comme une stracture indSpendante des autres, 
meme si 1'organisation pyramidale avec 1'Assemblee des Chambres 
Frangaises de Commerce et d'Industrie (ACFCI) coiffant 1'ensemble peut 
laisser penser a un ensemble fortement hierarchise. 
3 MAGLIULO, Brano, Les Chambres de Commerce et d'Industrie, Paris, Presses Universitaires de 
Franee, 1980. (Que sais-je? ; n° 1869). pp 4-5. 
4 Sur cet aspect de la question, nous renvoyons le lecteur & Vouvrage de NOUVION, Andr6-Pierre, 
L' Institution des Chambres de Commerce et d'Industrie : pouvoirs et contrepoids, Paris, LGDJ, 1992. 
(Bibliothdque de sciences administratives, T. 14). 
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En fait, comme toute CCI, celle de Reims a un Bureau, compose du 
President, elu pour trois ans, et de 7 autres membres qui avec la Direction 
generale, defmissent les grandes orientations de la Chambre en fonction 
des souhaits emis par les 32 membres de 1'Assemblee. 
Ces membres representent les trois secteurs d'activites, industrie, services 
et commerces, suivant leurs poids respectifs dans la circonscription. 
Cest cette difference dans la representation qui fait que chaque Chambre 
peut avoir l'organisation qui convient le mieux a 1'economie locale qu'elle 
est chargee de defendre et de promouvoir. 
Rappelons les propos tenus lors de son discours de cloture par Mr 
Raymond Cerruti, ancien president de lAssemblee des Chambres 
Frangaises de Commerce et d'Industrie5 : "Nous devons, elus et 
responsables consulaires, adapter nos objectifs, notre organisation, nos 
structures en fonction des evolutions politiques, economiques et 
technologiques de telle sorte que notre action sur le terrain se revele 
toujours plus efficace et bien adaptee a 1'evolution de 1'environnement." 
Cette specificite se retrouve dans la composition des differentes directions 
qui stracturent la Chambre 6et regroupent au total environ 236 personnes. 
II existe actuellement sept directions, dont trois fonctionnelles qui sont 
chargees de gerer les besoins internes de la CCI. 
Ce sont les directions : Finances-Comptabilite, Ressources humaines, 
Information-Communication, cette derniere regroupant 1'Informatique, la 
Communication interne, les Elections et tout ce qui concerne la vie 
consulaire en general, le Centre de Formalites des entreprises et CCI-
Info, le centre de documentation de la Chambre sur lequel nous nous 
pencherons plus particulierement. 
Les quatre autres directions - les directions operationnelles- : 
Amenagement et Equipements, Developpement industriel et international, 
Developpement Commerces et Services et la Direction de la Formation 
ont pour mission de developper ou d'initier des actions plus specifiques en 
direction des entreprises, comme le eonseil, la formation, notamment a 
travers le Groupe ESC et l'Institut de Formation Commerciale (IFC), et 
Famenagement. 
5 VIHimes Assises Nationales des Chambres de Commerce et dlndustrie, Lille, vendredi 14 octobrc 
1994, Discours de cloture de Mr Raymond CERRUTI, Paris, ACFCI, 1994, p. 4. 
6 Cf. en annexe 2 et 2bis, Vorganigramme de la Chambre et celui de la Direction de Flnformation-
Communication. 
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B) Le budget 
Ces missions, ainsi que le fonctionnement en inteme de la CCI, sont 
finances par trois types de ressources : d'une part les recettes issues des 
ventes de produits et divers, d'autre part, les subventions et enfm 
1'I.AT.P. (Imposition Additionnelle k la Taxe Professionnelle), dont le 
montant est vote chaque annee par les chefs d'entreprise siegeant a 
1'Assemblee. 
En 1995 cette taxe represente pres de 37 MF pour un budget global 
d'environ 186 MF. 
Quant aux subventions qui sont accordees par differents organismes pour 
financer des operations ponctuelles diverses comme les manifestations 
professionnelles, elles sont d'un montant presque egal a 1'I.A.T.P. 
puisqu'elles representent environ 34 MF. 
En fait, la part la plus importante des ressources provient des « ventes et 
divers », terme generique recouvrant des realites bien particulieres. 
Notons entre autres choses, les droits d'inscription aux differentes ecoles 
rattachees a la CCI, les prestations documentaires et les activites de 
conseil, les ventes de terrains amenages ou encore les loyers 
commerciaux. 
Au total, ces ressources propres atteignent pour 1995 un montant 
previsionnel de plus de 115 MF. 
Si l'on fait une comparaison avec les budgets anterieurs (Annexe n°3), et 
notamment le budget 92, on constate que 1'I.A.T.P., bien que d'un 
montant presqu'egal en 1995, voit baisser sa part en % dans la masse 
globale des recettes. 
De 22,7 % en 1992, sa participation n'entre plus que pour 20 % en 1995. 
De meme, les subventions qui ont connu un pic en 1994, elles 
representaient 22 % du budget) tendent a redescendre autour de 18 % 
dans le budget 95. 
Enfin, par rapport a 94, les recettes sont en hausse et rejoignent leur 
niveau de 1993 (62 % pour 62,6 en 1993). 
Ces previsions budgetaires pour 1'annee traduisent en fait la nouvelle 
politique du Bureau de la Chambre qui souhaite reserver 1'I.A.T.P. a des 
actions communes qui beneficieront a 1'ensemble des ressortissants 
Cette nouvelle orientation, confirmee pour 1996, entramera une baisse 
des credits de 10 %, baisse qui touchera tous les services, a charge pour 
eux de developper des ressources nouvelles. 
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II) LE CENTRE DE DOCUMENTATION 
Plus exactement appele CCI Info, comme tous les centres de 
documentation des CCI qui ont adopte ce nom choisi au niveau national, il 
a ete cree en 1968 et depend aujourd hui de la direction Information-
Communication. 
Depuis 1990, il regroupe egalement l'Accueil de la CCI -visiteurs et 
standard telephonique-, puisque, comme nous le verrons plus en detail par 
la suite, ces deux services ont des missions dlnformation et d'orientation 
similaires, quoique plus tournees sur l'interne pour 1'Accueil. 
1) LES MISSIONS 
Tout d'abord, une remarque s'impose sur la double nature de CCI Mo. 
En effet, nous avons dit que le centre de documentation etait rattache a la 
Direction de 1'Information et de la Communication, qui est a la fois une 
direction fonctionnelle par ses aspects de gestion interne - Elections, 
Communication interne, Service Fichier et Centre de Formalites des 
Entreprises- et une direction operationnelle pour 1'aspect communication 
externe avec 1 elaboration de la revue «La Champagne economique» et 
bien sur, CCI Info. 
Les missions du centre sont donc de deux ordres : d'une part fournir aux 
entreprises des informations essentiellement economiques susceptibles de 
favoriser la preparation de leurs decisions, leur prospection et leur 
gestion et, d'autre part, de foumir egalement aux differents services de la 
Chambre les informations dont ils ont besoin pour mener a bien leurs 
propres missions. 
Concemant les relations avec les entreprises, cette mission est d'autant 
plus cruciale que, comme le soulignait deja le rapport Germon en 19857: 
"Bien 6videmment, la necessite pour les entreprises d'emettre, de recevoir 
et d'exploiter des informations n'est pas nouvelle, mais 1'acceleration des 
Propositions pour la mise en valeur de l'offre frangaise de biens et de services et le diveloppement d'un 
secteur de l'information industrielle et commerciale. Rapport de Mr le d6put6 Claude GERMON, Paris, 
s.n„ 1985. 
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progres technologiques, Vaccroissement de la concurrence, 
1'elargissement des marches, 1'augmentation du nombre de concours et de 
reglementation fait que les fonctions d'informer et de s'informer 
deviennent prioritaires". 
Bien que vieux de dix ans ces propos restent plus valables que jamais 
dans une economie qui se mondialise. 
Bien sur, les entreprises marnaises ne sont pas toutes concernees par 
l'exportation (la Marne realise 45% des echanges de la Champagne-
Ardenne qui, en tout, ne represente que 2,5 des exportations nationales). 
II reste neanmoins que, pour reprendre les propos d'Henri Martre dans 
Intelligence economique et strategie des entreprises: : " Quelle entreprise 
locale est aujourd'hui a 1'abri de la concurrence internationale ?8". 
On voit donc la le role crucial que peut jouer CCI Info, soit directement, 
en accueillant les demandeurs dans ses locaux, soit indirectement, via les 
services specialises. 
Pour mener a bien ces differentes missions, la Chambre a dote le centre 
de documentation de differents moyens, moyens humains d'une part et 
moyens financiers d'autre part. 
2) LES MOYENS 
A) Le personnel de CCI Info et ses differentes taches 
L'equipe est composee d'une documentaliste, responsable du centre et de 
VAccueil, qui coordonne les differentes taches et assure 1'animation du 
service. En collaboration avec le Directeur de 1'Information et de la 
Communication, elle definit les grandes orientations de son service et les 
met en oeuvre. 
Lautre documentaliste s'occupe plus particulierement de la gestion des 
ouvrages (environ 4000 ouvrages a ce jour dont des annuaires, des 
dictionnaires permanents, des codes...), de la revue de presse quotidienne 
« Flash » qu'elle redige une semaine sur deux, ainsi que de la revue de 
presse hebdomadaire « Presse Hebdo » qu'elle redige en alternance avec 
la responsable du service. 
8 Intelligence iconomique et stratSgie des entreprises: travaux du groupc preside par Henri MARTRE. 
Paris, La Documentation Frangaise, 1994. p. 15. 
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La gestion des abonnements (132 abonnements payants) est prise en 
charge par une secretaire qui assure egalement la redaction et 1'envoi a 
Lorient des bordereaux Delphes (le Centre doit en effet depouiller des 
revues locales pour alimenter la base de donnees economiques nationale 
des CCI). Cette personne participe en outre a 1'elaboration et a 
l'alimentation de quelque 1200 dossiers locaux sur les entreprises et les 
secteurs, alimentation qui se fait essentiellement a partir de la presse 
locale. 
Une quatrieme personne, assure les fonctions de secretariat comptabilite 
propres au service, tout en participant egalement a 1'accueil des clients du 
centre de documentation. 
Enfin une cinquieme personne est plus particulierement chargee des 
reponses aux demandes d'articles emanant des entreprises abonnees a la 
revue de presse hebdomadaire Champagne-Ardenne Actualite, elaboree 
par la CRCI a partir des revues de presse internes des CCI de la region. 
Elle assure egalement le remplacement des conges et des absences diverses 
a 1'Accueil de la CCI, puisque, comme nous l'avons deja souligne, depuis 
1990, l'Accueil a ete confie a la responsable du centre de documentation. 
Ce regroupement a ete motive par le souci de reduire 1'affluence au 
Centre de documentation et d'assurer une meilleure gestion des premiers 
renseignements. 
Les deux personnes dTnfo-Accueil sont donc desormais chargees 
d'orienter les visiteurs et de mettre a leur disposition des informations 
immediatement accessibles : indices economiques, salons, identification 
d'entreprises, ... 
Info Accueil assure egalement la vente de fichiers d'adresses et de divers 
documents : brochures ou etudes realisees par les differents services de la 
CCI, par d'autres organismes, comme les publications du CECOD ou de 
la Chambre de Commerce de Paris, ou encore les differents formulaires 
et visas indispensables aux demarches d'exportation. 
Concernant 1'accueil au centre de documentation, il est assure a tour de 
role par tous les membres de 1'equipe. 
Ce poste necessitait jusqu'en juin 1995 la presence de deux personnes en 
raison de 1'affluence du public pendant les quelque sept heures 
d'ouverture quotidienne. 
Depuis cette date, le nombre des heures d'ouverture a ete reduit de moitie 
dans la mesure ou le personnel ne pouvait pas faire face a un 
accroissement de la charge de travail, accroissement du aux reorientations 
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en cours et continuer par ailleurs a repondre a une demande de plus en 
plus forte. 
B) Le budget 
Le budget necessaire au fonctionnement du centre est attribue tous les ans 
par le Bureau sur presentation d'un projet par la Direction de 
1'Information et de la Communication. 
Tout comme le budget general de la Chambre, celui du centre de 
documentation est compose de ressources propres et de credits de 
fontionnement et d'equipement. 
Concemant les ressources, ce sont par ordre d'importance : les ventes de 
listes (271.579 francs HT en 1994), les photocopies (51.293 francs), les 
ventes de documents pour 1'exportation (environ 13.000 francs), et la 
vente d'ouvrages divers (8.500 Francs). 
A ces ressources directes s'ajoutent les royalties que la base de donnees 
Telefirme reverse pour les 10.000 adresses que la CCI a entrees dans le 
fichier national et qui couvrent en fait les frais de stockage demandes par 
le producteur de cette meme base. 
Ces recettes propres sont depuis quelques annees en hausse par rapport a 
1992 si l'on tient compte du fait que depuis debut 1994, les listes issues du 
fichier des entreprises de la Marne ne sont plus facturees aux services 
internes de la CCI mais ressortent sur une comptabilite a part. (Cf Annexe 
n°4 : Evolution du C.A. annuel des ventes de listes). 
Cependant, comme elles n'assurent que 12% du fonctionnement du 
service, elles sont completees par des credits qui doivent couvrir tous les 
frais et charges du centre de documentation. 
A titre indicatif, cette enveloppe se montait a 2.792 KF pour 1994, ce qui 
inclut aussi bien la masse salariale, les charges classiques de chauffage, 
frais de Telecom et autres. 
Sont inclus egalement les achats de documentation, terme g6nerique 
couvrant aussi bien les abonnements de periodiques et de microfiches, que 
les mises h jour des dictionnaires permanents et les ouvrages, ce qui, 
toujours en 1994, representait environ 190.000 francs. 
Concernant le budget 96, les mesures de restriction budgetaire, dont nous 
avons deja parle, impliquent pour l'an prochain une baisse de 10% des 
subventions de chaque direction, perte que chacun devra compenser soit 
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par une augmentation de ses ressources propres (nouveaux produits 
documentaires), soit par une baisse de ses credits de fonctionnement et 
d'equipement (report de projets ou reduction du volume horaire des 
personnels). 
Quelle que soit la solution retenue, il reste que le Centre de 
documentation est confronte a une etape cle de son histoire. 
En effet, les contraintes economiques prennent une place de plus en plus 
grande dans son fonctionnement alors que dans un meme temps, il opere 
une importante action de recentrage sur ses ressortissants. 
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III) LES UTILISATEURS DE CCI INFO 
Premiere constatation, le public de la CCI est tres heterogene mais on 
peut cependant le decomposer en deux grandes groupes : les utilisateurs 
internes - les autres services de la CCI - et les utilisateurs externes. 
Concernant la typologie de ces demandeurs ainsi que 1'objet de leurs 
demandes, nous nous appuyons, pour les utilisateurs en exteme, sur des 
statistiques annuelles d'une part (Annexe n°6) et d'autre part sur une 
enquete de satisfaction realisee en 1993. 
Pour les utilisateurs en inteme, nous nous refererons egalement a ces 
statistiques, mais dans la mesure ou elles ne suffisaient pas a une 
connaissance approfondie de leurs besoins, nous les avons completees par 
des entretiens semi-directifs que nous menes aupres de quelques uns 
d'entre eux.9 
1) LES UTILIS ATEURS INTERNES 
Comme nous 1'avons dit, une des missions de CCI Mo est de foumir aux 
autres services de la Chambre l'information dont ils ont besoin. 
Nous allons voir comment il s'acquitte de cette mission et quelle est sa 
position au sein de la Chambre. 
A) La baisse des demandes en interne : un signe trompeur. 
Tout d'abord une remarque s'impose au vu du tableau intitule 
« Evolution des demandes » (Annexe n° 6 ou p.lSbis)). 
En effet, la lecture de ce tableau fait apparaitre une baisse du pourcentage 
des demandes issues des autres services de la Chambre, pourcentage qui 
de 10,7 % en 1990 est passe en 1994 a 7,6%. 
Cependant il y a quasi stabilite en valeur absolue, puisqu'en fait le nombre 
des demandes est passe de 2812 en 1990 k environ 3000 en 1994. 
9 Les personnes interrogees sont les secretaires des differents services et Directions dans la mesure ou , tres 
souvent, ce sont elles qui assurent Vinterface entre leur service et le CCI Info. Cf. en annexe la grille 
d*entretiens que nous avons utilisde. 
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Ce que l'on peut dire c'est que son augmentation n'a pas ete aussi 
importante que celle des demandes externes. 
Cette « stabilitie » est, semble-t-il, le resultat d'une meilleure reponse, 
nous pourrions meme dire anticipation, aux besoins d'information en 
interne. 
En effet, depuis quelques temps, les centres d'interets des services qui le 
demandent font systematiquement 1'objet d'une veille informative. 
Les reponses peuvent prendre la forme d'une rapide communication 
telephonique ou d'une photocopie portee immediatement au demandeur et 
dans ce cas les renseignements ainsi donnes ne sont pas forcement 
comptabilises dans les statistiques. 
Par ailleurs, 1'arrivee dans la CCI de personnes plus autonomes, faisant 
leurs recherches elles-memes au centre de documentation contribue 
egalement k faire baisser les statistiques, baisse qui peut donc etre 
interpretee de fagon positive. 
B) Les produits et services proposes en interne. 
Quoiqu'il en soit, le centre, non seulement s'efforce d'apporter des 
reponses rapides a ses utilisateurs en inteme mais eherche egalement a 
anticiper leurs besoins en leur proposant deux revues de presse 
unanimement appreciees par 1'ensemble des personnes qui les regoivent. 
On pourrait se poser la question de savoir pourquoi deux revues de 
presse. 
En fait, et nous reprenons les paroles de Jean Michel dans Pratique du 
management de Vinformation:1 « Une revue de presse, $a se cible, en 
contenu informationnel et en modalites de diffusion. Une revue de presse 
a des fonctions differentes selon les contextes d'utilisation ». 
Cest pourquoi la premiere revue de presse, le Flash quotidien a pour but 
de donner une information rapide aux services de la CCI qui signalent au 
centre de documentation leurs centres d'interet du moment. 
Ces centres peuvent changer en fonction de 1'actualite et il est important 
que la cooperation CCI Info/autres services soit constante pour etre 
vraiment efficace. 
10 MCHEL, Jean, avec la collaboration d'Eric SUTTER, Pratique du management de Vinformation : 
analyse de la valeur et risolution de problimes, Paris, ADBS, 1992. p. 354. 
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Le Flash se presente sous la forme d'une feuille recto-verso dont les 
rubriques regulieres toujours identiques» reprennent des articles -titres et 
eventuellement deux lignes explicatives- parus dans des quotidiens locaux 
ou nationaux, ainsi que les textes reglementaires paras au Journal Officiel. 
L'autre revue de presse elaboree par CCI Info - le Presse Hebdo- a pour 
but d'assurer une veille documentaire pour les directeurs des differents 
services de la Chambre, et leur propose chaque semaine, 1'essentiel de 
1'actualite tire de 22 titres hebdomadaires et mensuels de la presse locale 
et nationale. 
Ce produit est plus etoffe que le Flash puisqu'il comporte un resume de 
quatre lignes par article et compte entre 3 a 6 pages en fonction de 
1'actualite. 
A noter que chaque CCI de la region envoie son propre Presse Hebdo aux 
autres Chambres, ce qui permet, d'une part, un partage du travail tres 
appreciable -en tout cela represente quelque 90 revues differentes- et 
d'autre part de proposer une offre elargie a bon prix... 
Donc revues de presse mais egalement prise en charge de tous les besoins 
documentaires des services par le centre de documentation. 
C'est pourquoi toutes les demandes d'achats d'ouvrages et de nouveaux 
abonnements sont centralises par CCI Info, ce qui permet d'eviter les 
commandes en double et les abonnement plethoriques et autorise une 
gestion plus rationnelle des ressources documentaires. 
Concernant les periodiques, CCI Info assure egalement leur circulation 
aupres des services qui en font la demande. 
Outre ces services tres traditionnels de tout centre de documentation place 
au sein d'une organisation importante, Fequipe de CCI Info est amenee a 
repondre k des besoins plus particuliers portant sur les domaines comme 
le social, le juridique, le fiscal et bien sur le domaine economique. 
Cette demande peut egalement porter sur des renseignements d'ordre 
biographique, par exemple le nom de tel ou tel responsable ou chef 
d'entreprise, ou, bien sur, des demandes d'adresses. 
Ces renseignements ponctuels servent a la constitution d'etudes sectorielles 
ou de dossiers plus specialises que realisent les differentes Directions, que 
ce soit pour leurs besoins propres ou pour une commercialisation 
ulterieure, ou encore peuvent etre utilises pour la preparation de 
differentes reunions. 
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C) Le positionnement de CCI Info au sein de la CCI 
Le CCI Mo a donc un role important a jouer en matiere de diffusion de 
1'Mormation au sein de la Chambre. 
Cependant, toute 1'information ne transite pas forcement par lui, dans la 
mesure ou certains pr6ferent se constituer leur propre documentation 
tandis que d'autres, par les contacts directs qu'ils ont plus souvent avec les 
ressortissants, sont a meme d'etablir leurs propres circuits d'information. 
II arrive que ces informations, recueillies ailleurs, « remontent» au 
centre de documentation mais le fait est qu'il n'y a pas vraiment de 
synergie au sein de la Chambre en matiere d'echange d'information. 
En fait, le centre n'a parfois qu'un rdle d'appoint qui est d'autant moins 
perceptible qu'il n'est pas tarife, et donc non quantifiable aux yeux des 
tutelles. 
Or, comme l'ecrit Jean-Michel Salaun11 : « La relation avec les tutelles 
pose la redoutable question de l'evaluation(...). Les tutelles ont besoin 
d'un etalon de mesure pour juger de 1'activite, pour comparer notre 
activite a d'autres, bien souvent de nature comptetement differente. » Et 
1'auteur continue ainsi : « Pour les centres de documentation soumit a la 
logique de 1'entreprise, les criteres economiques sont souvent 
determinants. Combien coute-t-on ? Comment evaluer la valeur ajoutee de 
notre activite sur celle de la stracture globale ?... » 
Bien sur, la Chambre de Commerce et d'Industrie n'est pas une veritable 
entreprise, il neste neanmoins que, dans le cas d CCI Mo, c'est bien cette 
activite qu'il convient de faire reconnaitre, en interne d'une part, et en 
externe, comme nous le verrons par la suite, d'autre part. 
Ce souci a donc amene la responsable du service, ainsi que le directeur de 
rinformation et de la communication dont elle depend, a prevoir 
plusieurs actions qui devraient renforcer sa position en interne. 
Tout d'abord, il est prevu de mener, ou, comme cela s'est passe avec les 
utilisateurs en externe, de faire mener une enquete de satisfaction aupres 
des differents services. 
Le but de cette enquete est de faire reconnaitre ses prestations et, bien sur, 
de verifier 1'adequation en inteme. 
11 SALAUN, Jean-Michel, Marketing des bibliothiques et des centres de documentation., Paris, Editions 
du Cercle de la Librairie. 1992. (Collection Bibliothdques). p. 78. 
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Parallelement a cette action, le CCI info va s'attacher k lister, et a 
quantifier en temps passe, tous les produits et services qu'il propose aux 
autres directions. 
2) LES UTILISATEURS EXTERNES 
A) Les grands types d'utilisateurs. 
En 1994 la CCI a enregistre 10191 demandes - dont les 3000 demandes en 
inteme dont nous avons deja parle- que ces demandes aient ete formulees 
par telephone, par courrier ou lors dune visite sur place. 
Par rapport a 1990, cela represente environ 2500 demandes 
supplementaires. 
Une analyse plus approfondie des statistiques sur 1'evolution des demandes 
documentaires de 1990 k 1994 (cf. page suivante) se revele fort utile pour 
mieux connaitre les publics demandeurs. 
Cest ainsi que Von constate que seulement 29,4% des demandes de 1994 
emanent des ressortissants de la CCI, ce qui, compare aux chiffres de 
1990 represente une baisse de pres de 10 %, ou ces demandes 
representaient 38,5% du total. 
Nous aurons Foccasion de revenir sur cette observation dans la partie 
consacree a 1'etude des ressortissants. 
A 1'inverse, on ne peut qu'etre frappe du doublement du nombre des 
demandeurs d'emploi qui se sont adresses au Centre-Info, que ce soit pour 
obtenir des adresses d'entreprises, ou encore des renseignements sur une 
entreprise en vue d'un entretien de recrutement. 
Signe des temps, le chomage etant autour de 11,9 % fin 94 dans la Mame 
(il etait a 8,8% fin 90), les personnes a la recherche d'un emploi frappent 
a toutes les portes pour faciliter leurs recherches, y compris celle de la 
CCI, chose qu'ils n'auraient peut-etre pas songe k faire auparavant. 
On constate la meme evolution, quoique moins sensible, en ce qui 
eoncerne les £tudiants, qui etaient 15,8% en 1990 pour 16,2 maintenant. 
A cote des etudiants des differentes composantes du groupe ESC, en fait 
peu nombreux, les principaux demandeurs sont d'une part, les etudiants 
de l'Institut de Fomiation Commerciale, qui n'ont pas de centre de 
documentation, et d'autre part, les autres etudiants qui suivent les filieres 
de BTS nouvellement mises en place et ne disposent pas non plus d'un 
centre de documentation sur place. 
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EVOLUTION DES DEMANDES DOCUMENTAIRES EN % 
VISITE 
TELEPHONE 
LETTRE 
RHSS( IRIISS ANTS 
Industrie 
Commerce 
Service 
INTERNE 
DEM D'EMPLOI 
ETUDIANT 
ENSEIGNANT 
AUTR, PROFES. 
PARTICULIER 
CHAMPAGNE ARD 
EXTERJDEUR 
REVUE DE PRESSE 
AUTRE DEMANDE 
DOC. GENERALE 
ADRESSE 
REGLEMENT ATION 
CIRCONSCRIPTION 
REGION 
GENERAL 
1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 
StitiO : V590 111*1 1019! 
m f0t> : 100 liliill Illlwll ::';:;:i::;if::;:i:iii:;:);:v 
51,2 53,8 55,6 58,4 52,3 
31,1 31,4 29,4 30,6 34,9 
17,7 14,8 15,0 11,0 12,7 
. .  i b t > •  I. •..iOO'--: ItX) lliiti 111*11 lilillilllilli;!; 
38,5 37,0 31,5 29,9 29,4 
24,1 26,4 27,9 27,J 31,9 
20,1 24,0 26,0 26,9 23,9 
55,8 49,6 46,1 46,8 44,2 
10,7 7,3 7,8 8,0 7,6 
9,7 11,3 14,9 17,0 18,1 
15,8 18,2 16,1 17,5 16,2 
0,6 0,8 0,4 0,8 0,8 
6,0 6,7 7,1 5,7 5,5 
6,2 5,2 7,5 7,3 8,4 
4,0 5,0 5,3 4,5 4,4 
8,5 8,5 9,4 8,8 9,5 
-IM :: ; : 100 : lliiill; 100 • 100 •' 
18,9 15,1 19,3 12,3 13,3 
81,1 84,9 86,7 87,7 86,7 
..•titio-.,:. IOO--- .•••••:-'LOO :'.• liiiiiii 
43,2 44,1 43,7 47,0 44,2 
47,5 48,1 48,1 44,3 48,1 
9,3 7,8 8,2 8,7 7,7 
:: i00 il: 100 IIIEE •••'•UW.-:-: 
25,1 27,4 25,4 26,7 28,9 
27,0 27,1 31,8 26,5 27,9 
47,9 45,5 42,8 46,8 43,2 
AGRICULTURE 
INDUSTRIE 
COMMERCE 
SERVICE 
GENERAL 
>100 . :. ltKF •••MOO ••••'• 100 lllllllill 
0,7 0,8 1,0 0,3 0,6 
27,0 27,9 24,7 27,3 28,5 
14,8 14,1 14,3 14,1 14,0 
17,8 14,6 15,5 17,8 16,1 
39,7 42,6 44,5 40,5 40,8 
' 100:4: • JOO . :: 100 •;: 100 •• 
PERIODIQUE 
DICT. PERMANENT 
REPERTOIRE 
FICHIER 
LIVRE 
DOSSIER 
SOURCE EXT. 
35,0 28,8 28,8 25,0 27,6 
3,6 3,9 3,5 3,7 3,1 
23,4 28,4 23,3 27,2 24,8 
21,6 22,8 26,1 22,6 26,8 
6,7 5,3 5,8 6,6 4,5 
7,7 7,5 8,2 8,2 10,0 
2,0 3,3 4,3 1,0 3,2 
V  ^ r l l t  HX) 1 iov 100 KX) liiillls 11:11111 
SERVICE CCIR 
AUTRE CENTRE 
3,5 2,5 2,3 2,2 2,2 
7,6 2,8 4,7 4,3 3,7 
Demandeurs d'emploi et etudiants donc, mais aussi particuliers dont les 
demandes sont egalement en hausse, avec un taux de 8,4 en 1994 contre 
6,2 en 1990. 
Les questions des particuliers sont tres variees et peuvent porter sur la 
situation financiere d'une entreprise, sur des aspects qui touchent la 
consommation ou encore sur la recherche de tel ou tel texte 
rdglementaire. 
Bref, tout comme pour la population des demandeurs d'emploi et des 
etudiants, le Centre de documentation est vu comme un service ouvert a 
tous, ce qui n'est pas sa mission principale. 
Par contre, il rentre tout a fait dans ses misssions de renseigner les 
differentes administrations locales, Mairie, Douane, ANPE, ainsi que les 
professions liberales, ou encore les representants de commerce qui font 
regulierement appel a ses services. 
Le centre leur propose d'ailleurs ses services et certains d'entre eux sont 
abonnes a la revue de presse Champagne-Ardenne Actualites. 
Enfin, derniere explication necessaire a la bonne comprehension de ces 
statistiques : concernant la distinction qui est faite entre les demandeurs du 
departement, de la region et les « exterieurs », on peut dire qu'elle est le 
reflet du grand brassage d'affaires actuel. 
En effet Feconomie n'ayant plus de frontieres -encore moins de limites 
r6gionales ou departementales- les commerciaux doivent etre de plus 
mobiles et trouver des informations sur des zones parfois fort eloignees 
de leur « base arriere », sans parler des entreprises « hors Marne » qui 
cherchent des renseignements sur le departement. 
Cependant, notre etude ne portant pas sur ces publics marginaux, nous 
allons maintenant nous pencher plus longuement sur 1'etude des 
ressortissants de la CCI, son «coeur de cible», pour tenter de mieux les 
connaitre, cemer leurs demandes telles qu'apprehendees au niveau du CCI 
Info et leurs appreciations sur les services offerts. 
B) Les Entreprises et leurs demandes d'information. 
Outre les statistiques precitees, nous reproduisons ci-apres deux tableaux 
qui permettent de mieux connaitre les demandes des ressortissants. 
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rvirt» 
: 
Renartition des demandes totales des ressortlssants par secteur 
(en %) 
wmmmm MM 
46 72 14 132 
lilliilillEllils 74 123 26 223 
Renartition des demandes des ressortissants oar nature, 
(chiffres 1994 en nb de demandes) 
Tout d'abord, quelques precisions : en 1994, les demandes des 
ressortissants etaient au nombre de 2999, dont 1421 demandes de listes, 
659 demandes de nature diverse, le reste se repartissant entre des 
demandes de photocopies d'article ou autre. 
20 
A la vue du premier tableau, on s'apergoit que la baisse enregistrSe depuis 
1990 est due a la desaffection des activites de services. 
En effet les demandes de ce secteur sont passees de 55,8 % h 44,2%, soit 
une baisse de pres de 12% que ne compensent pas les hausses de 
1'industrie (+7,8 %) et du commerce (+3,8%). II serait interessant 
d'ailleurs de faire une etude sur ce secteur des services pour essayer de 
determiner les causes de cette desaffection a une epoque ou, 
paradoxalement, ce sont les services qui enregistrent le taux de creation le 
plus fort.12 
Concernant la nature des demandes formulees par les entreprises 
(deuxieme tableau) on retrouve en bonne place les demandes d'adresses 
que ce soit sous forme de listes (1421 tout secteur confondu) ou sous 
forme de demandes plus ponctuelles (353 sur 659), ces adresses etant 
utilis6es pour prospecter de nouveaux clients ou identifier des 
fournisseurs. 
Pour r6pondre k ce type de demandes, CCI-Info dispose de la base de 
donnees des entreprises de la Mame, qui rappelons-le, est 61aboree par le 
Service Fichier en relation avec le Centre de Formalites des Entreprises, 
et recense toutes les entreprises du departement. 
Ce fichier est egalement commercialise, soit sous forme de listes 
standards, soit sous forme de listes "sur mesure" pour lesqueUes on peut 
croiser des critdres comme le code de Nomenclature des activites 
frangaises (NAF), le nombre de salaries ou encore les codes de 
communes. 
Pour des demandes portant sur des entreprises hors-Marne, le centre 
utilise la banque de donnees Telefirm, qui, a partir de tous les fichiers 
consulaires repertorie quelque 1.5 M adresses, ou Telexport pour les 37 
000 entreprises importatrices-exportatrices nationales. 
A cote de ces demandes d'adresses, on recense egalement des demandes de 
documentation generale (224 sur 659 ), ce qui recouvre aussi bien la vie 
de tel ou tel secteur, telle entreprise ou les equipements commerciaux de 
telle agglomeration. 
Ces questions trouvent leurs reponses dans la consultation du fonds 
documentaire (livres et revues) ou dans les dossiers "Entreprises" et 
"Secteurs " que nous avons deja presentes. 
12 Selon les propos du Directeur du D€veloppement du Commerce et des Services avec qui nous avons eu 
un entretien. 
En fait» cette hausse concerne essentiellement les activitSs de service lides aux particuliers comme les 
livraisons ^ domicile ou les viddos-clubs et ces services ont sans doute moins besoin d'informations. 
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Enfin, il convient de remarquer le faible nombre des demandes de 
reglementation (seulement 82 sur 659), ce qui laisse a penser, etant 
donnee Vimportance de ce domaine, que les ressortissants trouvent ce type 
de renseignements ailleurs qu'au CCI Mo ( aupres des autres services de 
la CCI ?, aupres d'experts ou de cabinets conseils ?) 
II faut noter par aiHeurs que ces statistiques ne tiennent pas compte des 
demandes de Veille Documentaire puisque par definition ce service est 
rendu sur le moyen ou long terme et donc difficilement sequenciable. 
En faitcette activite n'est en fait pas tres developpee au centre de 
documentation, faute d'une demande de la part des entreprises. 
Rappelons pourtant 1'importance de cette veille qui permet -par la 
surveillance systematique d'une liste de publications ou de documents- de 
rester a la pointe de 1'actualite sur l'evolution d'un produit, d'un marche 
ou d'un secteur d'activites. 
Cela dit, cette situation n'est pas specifique aux ressortissants de la CCI de 
Reims puisque un meme constat avait ete fait lors des travaux du groupe 
preside par Henri Martre Intelligence economique et strategie des 
entreprises"13 : "L'information strategique et organisee de veille, outil 
d'aide a la decision, est un domaine ou, bien que les CCI soient tres 
presentes avec de multiples services, en particulier les ARIST14, leur 
visibilite pour les entreprises reste insuffisante. Chez celles-ci n'existent 
pas encore un veritable reflexe de quete informationnelle, une reelle 
connaissance de Vactivite en la matiere, meme si parfois des ameliorations 
de fonctionnement sont souhaitables." 
Face aux neponses que le Centre apporte neanmoins a ses ressortissants, 
quelles sont les reactions des entreprises? Quelle est leur satisfaction -ou 
leur insatisfaction-? 
C) Les resultats d'une enquete de satisfaction 
Pour cet aspect de la question, nous utilisons Fenquete qui a ete realisee en 
1993 a la demande de la Direction de lTnforaiation et de la 
Communication. 
Cette enquete, menee par Eric Sutter, actuellement consultant au Bureau 
Van Dijk et auteur de plusieurs ouvrages sur le marketing des services 
13 Intelligence Sconomique et stratigie des entreprises. op. citd. p.176. 
14 ARIST: Agence Regionale pour lTnformation Scientifique et Technique. 
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d'information, portait sur un echantillon elabore en collaboration avec la 
responsable du CCI Info, 
En tout, ce sont 17 entreprises15 qui ont ete contactees, ce qui represente 
20 entretiens semi-directifs. 
Si l*on reprend les resultats de cette enquete, on constate qu'il est en fait 
difficile de tirer des conclusions tranchees tant les appreciations -positives 
ou negatives- sur les produits et services proposes par le CCI Info 
s'equilibrent les une les autres. 
A cet egard, le tableau synthetique que nous reproduisons plus bas est plus 
« parlant ». 
Les critiques sur le cadre et les mo\ens technigues. 
Un des points forts de CCI-Info est la qualite de 1'accueil. 
La disponibilite et le professionnalisme dont font preuve les membres de 
l'equipe sont d'autant plus remarques que les conditions de travail, tant 
pour eux que pour les personnes qui viennent consulter, sont loin d'etre 
excellentes. 
En effet, les postes de travail sont desuets, trop etroits et trop proches des 
tables de consultation, ce qui occasionne pour les personnes en train de 
consulter un derangement certain. 
Par ailleurs les nombreux appels telephoniques sont egalement source de 
perturbation, meme si pour ceux qui 1'utilisent, ce service de questions-
reponses par telephone est generalement tres apprecie. 
A ceB s'ajoute le probleme du photocopieur qui est egalement dans la 
salle et qui n'est pas en acces libre. 
Ceci s'explique par le souci de la part du persomiel de garder un controle 
sur les documents, -certaines photocopies sont interdites ou limitees-, et 
d'eviter les manipulations trop bratales de lecteurs indelicats. 
C'est donc le personnel qui fait les photocopies, modalite tres lourde a 
gerer dans la mesure ou, en periode de pleine activite, ce systeme ralentit 
le personnel et les lecteurs dont certains aimeraient une plus grande 
autonomie dans ce domaine. 
A noter que ces consultations sur place sont bien sur le fait d'entreprises 
situees a proximite de la Chambre ou qui peuvent aisement venir dans le 
centre-ville. 
15 Sur les 17 entneprises, deux n'ont pas donn6 suite. Les 15 autres se rdpartissaient en nombre 6gal entre 
les secteurs de 1'industrie, du commerce et des services. 
Pour les entreprises les plus importantes, deux personnes de diffdrents services ont 6t6 interrog6es, d'oti le 
nombre total des personnes interwiev6es. 
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Quant aux autres, situ6es a la peripherie ou aux alentours de Reims, elles 
travaillent essentiellement par telephone et fax ou encore envoient un 
stagiaire consulter sur place quand elles le peuvent. 
L'inconvenient dans ce cas, est que Ventreprise pergoit mal les autres 
services que CCI-Info pourrait eventuellement lui rendre et qu'il n'y a pas 
de reel contact entre les deux entites. 
Les appreciations sur les caracteristiaues des nroduits documentaires. 
Concernant les listes commercialisees par le centre de documentation, les 
avis quant a la fiabilite de ces listes sont partages, sans que Fon puisse 
clairement determiner si la satisfaction- ou 1'insatisfaction- exprimee 
porte plus sur les produits « locaux » -le fichier consulaire dont la 
qualite incombe directement au service Fichier de la CCI- ou les produits 
« nationaux » comme Telefirm ou Telexport, qui ne sont pas entierement 
de son ressort puisqu'elle n'en est que co-productrice. 
Le fonds documentaire concernant les revues est quant a lui juge 
insuffisant et un choix plus large serait apprecie. 
Enfin, demier produit aborde par 1'enquete de satisfaction : la revue de 
presse hebdomadaire Champagne-Ardenne Actualites. 
II semble qu'en fait pour les grosses entreprises disposant d'un centre de 
documentation ou du moins d'une revue de presse en interne, ce produit 
remplisse une fonction de recoupement par rapport a ce qui a deja ete 
exploite dans les revues directement regues par ces entreprises, et 
constituent d'autre part une ouverture sur des sujets hors du champ de 
leurs preoccupations habituelles. 
Pour les entreprises ne disposant pas de ce systeme, CAA remplit les 
fonctions traditionnelles d'une revue de presse, a savoir un gain de temps, 
et un gain d'argent puisque 1'entrepreneur ne commande que les articles 
qui l'interessent. 
A propos des tarifs pratiquees par CCI-Info, il est utile de souligner que 
dans la majorite des cas, la tarification actuelle est jug6e satisfaisante.16 
Certains accepteraient meme une augmentation de ces tarifs pourvu que la 
qualite des prestations soit en consequence, c'est-a-dire que la valeur 
ajoutee soit plus grande. 
16 Nous donnons i titre indicatif quelques uns de ces prix: 2 Fr la photoeopie; Fabonnement k la revue de 
presse Champagne-Ardenne Actualit6s est h 540 fr. Quant aux listes d'entreprises le prix en standard est 
compris entre 350 et 600 fr. 
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Des attentes en suspens. 
En fait, dans les souhaits des chefs d'entreprise, ce qui revient le plus 
souvent, c'est le besoin d'une information deja synthetisee et meme 
anticipatrice, qui aille au-dela des informations brutes. 
Or la reponse a ces besoins n'existe pas vraiment : les dossiers 
d'entreprise et les dossiers sectoriels dont nous avons signale 1'existence 
ne proposent que des coupures de presse et dans ce cas, on ne peut pas 
parler d'information synthetisee. 
Quant aux dossiers documentaires, qui prenaient egalement la forme de 
photocopies d'articles sans offrir de veritable synthese sur un produit ou 
un secteur, ce produit etait en fait elabore a la demande et n'a donc jamais 
connu une diffusion significative17. 
Ce qui ressort par ailleurs de cette enquete, c'est la meconnaissance de la 
totalite de 1'offre que CCI Info propose, ce qui amene k s'interroger sur 
l'efficacite du mode de communication que le centre a adopte vis a vis de 
ses resssortissants. 
Nombreux en effet sont ceux qui regrettent de ne pas etre plus informes 
et qui souhaiteraient des actions de « publicite » plus marquees. 
Une imaee indissociee de celle de la CCJ. 
Cette meconnaissance se double d'une reelle faiblesse de l'image que les 
utilisateurs ont de CCI-Info. 
Les ressortissants ont tendance a globaliser: ils s'adressent a la « CCI », 
sans toujours faire la distinction entre l'aecueil proprement dit, le centre 
de documentation et les autres services de la Chambre. 
Or, nous avons vu precedemment que le centre de documentation devait, 
pour des raisons de positionnement interne, renforcer son image au sein 
de la CCI meme. (cf. p.17) 
II est clair que ce renforcement en interne passe aussi par une image forte 
en externe. 
Ce deficit d'image de marque de CCI-Info est d'autant plus regrettable 
que le service est mis en concurrence avec d'autres fournisseurs 
d'information. 
17Les dossiers r6alis6s avaient pour thdme le vin de champagne, les futs m6talliques, les arts de la 
table...L'6volution des ventes de dossiers documentaires est en baisse depuis 1991:7 dossiers vendus en 
1991, 5 en 1992, 3 en 1993, 1 en 1994... 
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Ces fournisseurs peuvent etre des administrations ou organismes comme 
1'INSEE, FANPE, les experts comptables ou encore les chambres 
syndicales, sans parler des services SVP et des acces kiosques par Minitel 
que certains ressortissants peuvent facilement utiliser. 
Qui plus est, 1'enquete a montre 1'existence d'une « concurrence » 
partielle entre le centre de documentation et les autres services de la 
Chambre, certains ressortissants preferant s'adresser directement aux 
« specialistes » concernes.18 
IIn important non-dit. 
Jusque la, nous avons utilise les remarques faites par Eric Sutter face aux 
propos tenus par les personnes interrogees. 
Si l'on compare ces propos au tableau intitule : «Synthese des 
appreciations », que nous reproduisons page suivante,on se rend compte 
d'un decalage entre les appreciations rapportees par le consultant et cette 
synthese chiffree. 
En effet, ce qui retient le plus notre attention est la proportion importante 
d'opinion nulle ou non exprimee qui est a chaque fois superieure aux 
appreciations tant positives que negatives. 
Sans pour autant remettre en question les reponses qui ont ete foumies, il 
nous semble important de tenir compte de ce mutisme qui peut masquer 
une indifference reelle vis-a-vis de CCI Info, indifference pouvant 
conduire a une future desaffection de ces utilisateurs. 
Le recentrage sur le public des ressortissants associe k des actions de 
marketing appropriees devraient etre 1'occasion de tenter de recuperer et 
de fideliser cette frange incertaine. 
18 On peut rapprocher cette remarque de celle que nous avons faite k propos du faible taux de demandes de 
renseignements concernant la rdglementation enregistrdes par le CCI Info. 
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DEUXIEME PARTIE 
LES TERMES D'UNE EVOLUTION : REDEFINITION DE 
L'OFFRE ET RECENTRAGE SUR LE COEUR DE CIBLE 
I) RECENTRAGE ET PRODUITS NOUVEAUX. 
Au vu de ce qui vient d'etre enonce : baisse des demandes des 
ressortissants, enquete de satisfaction globalement positive mais qui laisse 
cependant planer des zones d'ombre, il est interessant de se pencher sur 
les solutions mises en oeuvre actuellement, ainsi que les projets k venir 
pour recuperer et si possible fideliser cette clientele "d'infideles" et de 
"degus" , au sens ou l'entend Jean Michel19, que nous ne resistons pas au 
plaisir de citer, tant sa typologie nous semble pertinente : 
- "les "infideles" : plus ou moins gros consommateurs dlnformation mais 
s'adressant a d'autres fournisseurs d'information par ignorance des 
prestations offertes par la CCI, par habitude ou par paresse. 
-"les degus" : ont deja fait appel a la CCI, mais, non satisfaits, se sont 
tournes vers d'autres fournisseurs d'information plus efficaces ou plus en 
phase avec leurs besoins." 
Le recentrage sur le "coeur de cible" est d'autant plus indispensable que, 
comme nous l'avons deja signale, vient se greffer sur ce probleme une 
contrainte budgStaire dont le service doit imperativement tenir compte. 
Cet imperatif implique egalement la definition -ou la redefinition- de 
produits en adequation avec les besoins de la clientele. 
Ce sont ces actions que nous allons maintenant etudier, puis dans un 
deuxieme temps, nous examinerons trois produits ou prestations en cours 
d'evolution ou de d6veloppement: 
- un produit defini au niveau regional : les dossiers documentaires 
sectoriels 
- un produit tout a fait nouveau : la veille strategique, qui est plus complet 
que la veille documentaire proposee jusque la 
19 MICHEL, Jean, Pratique du management de 1'information.. op. citd, .p. 140. 
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- rinterrogation de bases de donnees, notamment Delphes, la base de 
donnees economiques des CCI. 
La fmalite d'un produit etant d'apporter une reponse a un besoin exprime, 
nous essaierons de voir dans une troisieme partie, ce qu'il en est 
exactement de 1'adequation entre offre et demande. 
1) LE RECENTRAGE, POURQUOI ? COMMENT ? 
Avant d'aborder les « remedes », il serait sans doute utile de s'interroger 
sur les « causes » du probleme actuel : pourquoi les ressortissants font 
moins appel aux services de CCI Info? 
En fait, il semble qu'il se soit produit une sorte de lente derive de la 
mission principale du centre de documentation vis-l-vis de ses 
interlocuteurs privilegies. 
L'explication se trouve sans doute dans la politique de la Chambre en 
matiere d'accueil, politique qui a longtemps ete synonyme de large 
ouverture a tout type de public, renforgant par la meme son aspect 
« service public ». 
Nous avons pu constater de fait Faugmentation du nombre de demandeurs 
d'emploi, d'etudiants ou de particuliers qui ont ben6ficie" de cette 
politique. 
Or, en la matiere, peut-on avancer 1'hypothese que, a 1'instar de ce qui se 
passe dans certaines bibliotheques « un public chasse l'autre »? 
II n'est que de songer aux salles d'etudes de certaines Bibliotheques 
Municipales «investies» par un public etudiant de plus en plus 
nombreux pour se dire que les chefs d'entreprise, surtout ceux qui 
n'etaient pas des habitues du centre de documentation, ont eu le sentiment 
de ne pas etre « chez eux » N'oublions pas que le r6flexe : « Cest grace 
k n.A.T.P20. que je verse que ce centre fonctionne » doit etre frequent 
chez beaucoup. 
Par ailleurs, il est vrai que le personnel a du faire face k ces demandes 
supplementaires avec un effectif constant, ce qui ne pouvait que reduire le 
temps consacre a chaque demandeur, d'ou la encore des sources de 
mecontentement. 
Mais ces propos ne sont bien evidemment que des hypotheses qu'en 
1'absence de possibilites de recoupement il est impossible de verifier 
aupres des interesses. 
201.A.T.P.: Impot Additionnel h la Taxe Porfessionnelle. 
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Nous avons vu egalement que, meme lorsque les utilisateurs peuvent 
s'exprimer, ils ne le font pas forcement ou le font de fagon incomplete, ce 
qui est pour le moins un serieux handicap lorsque l'on souhaite evaluer un 
service... 
II reste neanmoins que CCI Mo a du resoudre le probleme suivant : 
comment faire pour que le centre dispose de plus de temps pour se 
consacrer a ses ressortissants, ce qui impliquait de trouver une solution 
aux demandes des non-ressortissants. 
Dans la mesure ou, comme les statistiques l'ont montre, etudiants et 
chomeurs etaient surtout a la recherche d'adresses, des n6gociations ont 
ete menees avec 1'ANPE locale d'une part et le Centre Information 
Jeunesse d'autre part, afin que ces organismes prennent en charge les 
demandes de ces publics respectifs et, pour pouvoir y repondre, fassent 
1'acquisition des fichiers consulaires. 
Dans le meme ordre d'idee, des offres commerciales de mise a disposition 
de fichiers ont ete envoyees a differents lycees de Reims et d'Epernay afm 
de generaliser ces reorientations. 
Par ailleurs, un important travail d'enquete a ete entrepris aupres de 
differents organismes professionnels et d'administrations diverses pour 
s'assurer que ces organismes accueillaient bien du public, ce qu'ils 
pouvaient leur proposer en matiere d'information et de documentation et 
quels etaient leurs modes d'ouverture. 
Donc reorientation des non-ressortissants d'une part, et d'autre part, 
repositionnement par rapport au « coeur de cible » comme nous allons le 
voir maintenant. 
2) UN REAMENAGEMENT DES LOCAUX QUI TRADUIT LES 
NOUVELLES ORIENTATIONS DE CCIINFO 
Nous avons deja evoque les problemes lies a 1'amenagement actuel du 
Centre de documentation : locaux et postes de travail vetustes, proximite 
des equipements -telephone, photocopieur- dans la salle de consultation 
qui fait egalement office de salle d'accueil... 
La seule solution a ces problemes s'est averee etre un complet 
reamenagement de 1'ensemble, reamenagement qui devrait avoir lieu dans 
les mois qui viennent et qui tient compte du repositionnement du centre de 
documentation. 
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L'ormmsation de Vesnace. 
En effet, le nouvel amenagement du centre a ete pense autour de trois 
espaces bien differencies qui sont : Vespace Accueil-vente, Fespace 
consultation sur place et Fespace production des services. 
Nous ne decrirons pas le fonctionnement de Fespace production, la « base 
arriere» d'apres les professionnels du marketing, notion que l'on 
retrouve dans 1'ouvrage de Pierre Eiglier et d'Eric Langeard La 
Servuction21. Cest Fespace traditionnel des bureaux et de la gestion en 
interne, des recherches documentaires, et du traitement materiel et 
intellectuel des ouvrages et revues. 
Soulignons juste que 1'outil informatique devrait, une fois resolus les 
inevitables problemes de montee en puissance d'un systeme, permettre une 
plus grande efficacite et une meilleure rentablite du travail en interne.22 
Ce qui nous interesse plus particulierement est Fespace Accueil-Vente 
d'une part et d'autre part, 1'espace Consultation sur place. 
Rappelons 1'importance du premier espace ou traditionnellement se fait le 
travail de collaboration entre le client et le personnel d'accueil. 
Toujours pour reprendre les termes du marketing, c'est «la base avant » 
dans laquelle le service peut etre produit grace a la participation active du 
client. 
A noter que, dans le cas du CCI Mo, 1'aspect financier est pris en compte 
puisque cet espace devrait accueillir, dans des vitrines d'exposition ou sur 
des presentoirs, les differents produits que commercialise CCI Info, 
produits dont nous avons parle lors de la presentation du centre. 
La tarification de la consultation sur nlace. 
Ce changement, deja significatif en lui meme, se renforce lorsque l'on sait 
qu'une politique de tarification de la consultation sur place va etre mise en 
place, a 1'instar de ce qui se pratique deja dans d'autres CCI, comme celles 
de Bordeaux, Nantes ou encore Rennes. 
21 Le mot servuction vient de la contraction entre service et production. Les auteurs en donnent la 
d6finition suivante : « C'est 1'organisation systdmatique et coh6rente de tous les 616ments physiques et 
humains de 1'interface client-entreprise n6cessaire k la r6alisation d'une prestation de service dont les 
caract6ristiques commerciales et les niveaux de qualit6 ont 6t6 d6termin6s.» dans EIGLBER, Pieire. 
LANGEARD, Eric, La Servuction, Paris, McGraw Hill, 1988, p. 15. 
22 L'informatisation a en fait d6but6 il y a un an par 1'acquisition de d'un tableur: Excel et du logiciel de 
gestion Word. Plus r&emmment, le centre a fait 1'acquisition d'un logiciel documentaire appele 
Alexandrie. 
La r6troconversion du fonds d'ouvrages est en cours et depuis d6but juillet, la revue de presse quotidienne 
est faite gr&;e & ce logiciel documentaire. 
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Cette tarification, qui s'explique en premier lieu par le souci de la 
responsable du service de demander une participation aux non-
ressortissants va aussi dans le sens d'une augmentation des ressources 
propres au centre de documentation et, le cas ecMant, servira de 
« filtrage ». 
Le repositionnement de CCI Info comme interlocuteur incontournable. 
Enfin, dernier point a souligner, cette salle de consultation ne contiendra 
aucun livre, ni ouvrage de references, ni revues. 
L'usager ne pourra consulter que par le biais du personnel d'accueil, que 
ce soit pour reperer les documents - en effet, il n'est pas prevu pour 
l'instant de mettre un OPAC23 a sa disposition-, ou pour obtenir Fannuaire 
dont il a besoin. 
On voit par la que le nouveau positionnement de CCI Info par rapport a 
ses utilisateurs est une position d'interlocuteur incontournable, ce qui 
reduit d'autant la participation de 1'usager auquel on demande uniquement 
d'exprimer ses besoins. 
On peut bien sur supposer que certains ressortissants seront ravis d'etre 
ainsi accompagnes du debut a la fin de leur demande. 
Peut-on pour autant affirmer que tous apprecieront cet ecran entre eux et 
Finformation, dans la mesure ou certains habitues se debrouillaient fort 
bien entre les ouvrages en libre acces et 1'ancien fichier des ouvrages ? 
Par ailleurs, il faut souligner que ce nouveau positionnement va 
considerablement alourdir la charge de travail du personnel d'accueil. 
Certaines impatiences etaient deja perceptibles dans l'enquete de 
satisfaction de la part de quelques ressortissants. 
N'y-a-t-il pas la le risque que ces impatiences se g6neralisent peu h. peu et 
que les resultats de la nouvelle orientation n'aillent a Fencontre de 
l'amelioration du service initialement recherche ? 
Quoiqu'il en soit, il est indeniable que le nouveau positionnement de CCI 
Info se traduit par un retrecissement de 1'offre au sens ou 1'entend 
Christian Baudry, repris par J.-M. Salaiin 24: « Une offre est large si elle 
comprend un grand nombre de services de base, c'est-a-dire un grand 
nombre de services autonomes avant des obiectifs differents. susceptibles 
d'attirer une clientele propre. » (c'est nous qui soulignons). 
23 OPAC : On line Public Access Catalgue ou catalogue en ligne, 
24 SALAUN, Jean-Michel, Marketing des bibliothiques et des centres de documentation. Op. cit6. p.54. 
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Par ce que nous venons d'exposer, il est clair que la clientele de CCI Info 
va surtout etre composee du public des ressortissants, les autres usagers 
etant, comme nous 1'avons vu, reorientes vers d'autres structures. 
3) DE NOUVEAUX PRODUITS. 
Recentrage donc, mais aussi mise en place de nouveaux produits destines a 
approfondir 1'offre que le centre de documentation propose k ses clients. 
Rappelons quelles sont les caracteristiques d'une offre profonde toujours 
d'apres Christian Baudry, cite par J.-M. Salaiin25 : «Une offre est 
profonde si elle propose une grande variete de moyens pour satisfaire un 
besoin exprime. La profondeur exprime la richesse du choix offert par 
1'entreprise pour atteindre un resultat clairement identifie ». 
A) Les dossiers documentaires sectoriels. 
Par rapport aux dossiers documentaires elabores sur demande et dont on a 
constate qu'ils marchaient mal, ce produit va beneficier des avantages 
d'un fonctionnement en reseau tant pour son elaboration que pour son 
marketing. 
Comme l'a souligne Fenquete de satisfaction, bien que §a ne soit pas de 
maniere tres precise, les chefs d'entreprise sont demandeurs 
d'information synthetisee. 
Cest cette observation qui a conduit les deux CCI de la Mame ainsi que la 
CRCI a unir leurs competences pour definir ensemble un produit type, 
qui soit nettement different des produits proposes par ailleurs par d'autres 
organismes (les etudes de la Dafsa par exemple). 
Lors d'une reunion qui s'est tenue fin Juillet 95, plusieurs orientations ont 
ete esquissees, tant sur la forme du futur prototype que sur son contenu. 
En ce qui concerne le contenu, des themes ont ete suggeres, puis repartis 
en fonction des centres d'interet de chacun par rapport a ses propres 
25 SALAXJN, Jean-Michcl. cf note supra. 
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ressortissants (tout naturellement, le CCI Info de Reims a choisi le theme 
du Vin de Champagne...). 
Afin de profiter de 1'effet de reseau, il est convenu que chacun apportera 
les informations qu'il possede sur un sujet a celui qui le traite, en echange 
d'une reduction sur le prix de vente, la diffusion de ces dossiers se faisant 
egalement en collaboration avec les autres CCI. 
Le contenant, la forme du futur dossier a ete aussi definie et devrait etre 
identique d'un dossier a 1'autre. 
Tragons-en les grandes lignes : une presentation commune a tous les 
dossiers expliquant le pourquoi d'un tel produit, son mode d'elaboration, 
etc..., suivie d'une presentation du secteur, les chiffres cles, les entreprises 
performantes, les contacts utiles. 
Bref, tout ce qui fait 1'interet d'un dossier documentaire qui comporte a la 
fois des donnees chiffrees, une synthese ainsi que quelques photocopies 
d'articles sur des points essentiels, le tout devant etre mis a jour une fois 
par an. 
Quant au prix, qui s'inscrira dans une fourchette de 200 a 300 francs, il a 
ete fixe d'une part en fonction du secteur considere, - certains secteurs 
etant plus facilement cernables et synthetisables que d'autres - , et d'autre 
part, par rapport a ce qui se fait ailleurs, et notamment dans d'autres CCI. 
B) L'interrogation en ligne de la base de donn^es DELPHES. 
Rappelons rapidement les caracteristiques de Delphes qui est la base de 
donnees economiques nationales des CCI. 
Cette base est alimentee par le depouillement de quelque 900 periodiques 
repartis entre les CCI Info participants au reseau et contient egalement des 
references d'ouvrages - environ 1500 ouvrages par an-, que ce soit des 
etudes de marche, des documents statistiques ou des annuaires 
professionnels. 
II existe plusieurs modes d'acces a Delphes : d'une part l'interrogation via 
les serveurs Dialog et 1'Europeenne de donnees, et d'autre part, 
l'interrogation du 36-28-19-92 , sur kiosque Minitel qui propose 
egalement les banques de donnees Telefirm et Telexport. 
26 Ce numdro jug6 « d6pass6 » va 6tre progressivement remplac6 par le 3617 FirmNet, d6j& propos6 
depuis Septembre 1995. 
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Le CCI Info de Reims avait quant a lui choisi 1'abonnement sur 
microfiches jusqu'en Juin 95, date a laquelle 1'abonnement a ete resilie 
pour diverses raisons. 
En effet, le mode de mise a jour des microfiches - trois mises a jour 
cumulatives annuelles- faisait que les informations etaient rapidement 
jugees obsoletes par les utilisateurs a la recherche d'informations 
« fralches ». 
Par ailleurs, il etait impossible de repercuter le cout de Vabonnement sur 
l'usager qui, bien souvent, se contentait des references sans forcement que 
cela debouche sur une commande d'articles. 
Le circuit des commandes manuelles est en fait assez lourd puisqu'il faut 
s'adresser a la CCI "proprietaire" de la notice et cela represente, outre les 
frais de photocopie proprement dits, une multiplication des couts de prise 
en charge par chaque CCI27. 
Comme nous l'avons souligne, bien souvent, devant les tarifs pratiques, 
les usagers preferaient se procurer 1'article par un autre moyen. 
Cest Vensemble de ces raisons qui a conduit le centre de documentation a 
opter pour Vinterrogation de Delphes en ligne. 
Outre une convivialite et une ergonomie plus grande, notamment par le 
large choix propose dans les criteres d'interrogation, cette solution offre 
la possibilite d'une commande en ligne beaucoup plus simple et plus 
rapide. 
Par ailleurs, elle permet de repercuter sur Vusager des couts jusque la 
assumes par le CCI Info. 
A noter que le mode de tarification prendra sans doute la forme d'un 
forfait. 
Ce qu'il est important de remarquer concernant ce nouveau service, c'est 
que par rapport a ce qui se pratiquait avant, Fusager faisant sa recherche 
lui-meme grace au lecteur de microfiches en libre accds, on voit que la 
encore, il y a une perte d'autonomie de 1'utilisateur- surtout des etudiants 
comme le montre l'observation des pratiques perte d'autonomie qui va 
dans le sens d'un renforcement du role de mediateur du personnel 
d'accueil comme nous 1'avons deja souligne. 
Cela dit, Delphes en ligne doit sans doute etre plus considere comme un 
outil plus perfectionne pour la veille strategique que fera le personnel que 
comme un veritable nouveau service pour 1'usager. 
Hormis les etudiants, dont nous avons dit qu'ils utilisaient frequemment 
les microfiches, rares sont les ressortissants qui utilisent ce service, du 
moins directement. 
27 A titre indicatif: 36 francs la prise en charge par chaque CCI et 5 francs la photocopie. 
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C) La Veille strat^gique. 
L'initiative de cette nouvelle prestation revient I la CCI de Niort qui a 
tente 1'experience avec quelque succes et cherche maintenant de nouveaux 
partenaires sur le territoire national pour elargir cette operation pilote. 
Cest pourquoi les Directeurs Generaux de quelques CCI -Agen, Tours et 
Reims ont ete contactes pour voir s'ils souhaitaient prendre part a ce 
nouveau mouvement. 
L'action de veille strategique qu'il s'agit de mettre en place s'exerce sur 
de multiples terrains qui vont de la surveillance des modes de 
consommation, aux innovations (hors competences technologiques qui 
sont du ressort des ARIST28), en passant par Fanalyse des marches, de 
l'environnement concurrentiel national et international et la surveillance 
des produits. 
Les produits que devront elaborer - et eventuellement promouvoir- les 
CCI participantes se divisent en deux categories : d'une part, les 
« Produits documentaires », qui sont des informations brutes issues de la 
presse nationale et internationale, et d'autre part les « Produits d'analyse 
et de prospectives» qui, a partir des «Produits documentaires» 
offriront une valeur ajoutee sous forme d'information synthetisee. 
Chaque categorie contient elle-meme deux produits differents : « Select 
Info » et « Decid Info » pour la premiere categorie et "Analys" et 
"Anticip" qui, comme leurs noms 1'indiquent vont plus loin dans l'analyse 
et la prospective que les autres produits documentaires. 
A noter que le Select Info prendra la forme d'un Press-Book contenant 
des articles issus de la presse nationale et internationale, auquel sera jointe 
une disquette destinee a faciliter Facces et le reperage des differents 
articles du Press-Book. 
Ce premier module est 1'element de base a partir duquel seront elabores 
les autres produits plus « haut de gamme ». 
Enfin, un cahier des charges a ete mis au point qui contient, outre la 
description de chaque produit, une evaluation de son cout ainsi qu'une 
estimation des recettes que l'on peut en esperer. 
Dans un premier temps, le CCI Info de Reims ne va developper que le 
premier module, le Select Info, et ce, dans le secteur de la Biscuitterie-
confiserie. 
Tout comme les autres CCI Info qui participent a ce projet, le centre de 
documentation va donc creer une base de donnees sectorielle, toutes les 
28 ARIST: Agence R6gionale de rinformation Scientifique et Technique. 
36 
bases ainsi creees devant pouvoir etre consultees -mais non 
commercialisees - par les autres CCI. 
Si une entreprise est interessee par un secteur, c'est le CCI Info 
producteur de la base qu'il lui faudra contacter.29 
Concernant le CCI Mo de Reims, cette operation en est encore au stade 
de recherche de partenariat sur le departement. 
La responsable du service cherche en effet une entreprise partenaire qui 
pourrait tester le produit qui sera ensuite diffuse k 1'echelle nationale. 
En ce qui eonceme la commercialisation de ces produits, elle sera en fait 
assuree par un commercial, -rattache a 1'association qui devrait etre eredc 
dans un avenir proche -, commercial qui sillonnera donc la France pour 
« placer » les differentes veilles elaborees par les CCI Info du reseau. 
Par ailleurs, la future association mettra en place des outils communs de 
commercialisation et de communication : plaquettes, logos, videos, et ce, 
afin d'assurer une image homogene des differents produits. 
A noter pour terminer, que c'est egalement 1'association qui gerera le 
portefeuille produits du reseau : selection de nouveaux produits, 
ameliorations des produits actuels, abandon de certains produits le cas 
echeant. 
Grace a cette participation au reseau naissant, la responsable du centre de 
documentation espere que ce nouveau produit generera, a terme, des 
ressources au moins egales a celles generees par les ventes de listes du 
fichier Mame, qui a partir de novembre 95, seront prises en charge par • un autre serviee. 
Voici donc, tres rapidement presentees, les grandes lignes des 
changements, profonds et multiples, qui touchent le centre de 
documentation actuellement. 
Si certains aspects de ce changement : reamenagement des locaux, 
recentrage sur les entreprises, correspondent k un besoin vital, 
relativement simple a definir, il reste neanmoins que les autres aspects du 
changement, et notamment le developpement des nouveaux produits 
amenent certaines questions comme nous allons maintenant le voir. 
29 Ainsi les maisons de champagne de la Marne qui souhaitent une VeEle strat6gique sur le vin doivent 
contacter le CCI Info de Niort qui s'occupe de ce secteur. 
30 En effet, dans la mesure ou le service ne pouvait pas faire face h une charge de travail supplementairc 
avec un effectif constant, il a 6t6 d6cid6 que ces listes seraient d6sormais commercialis6es par le Service 
Fichier. 
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II) DES PRODUITS NOUVEAUX, MAIS POUR QUELS 
UTILISATEURS ? 
1) LES ENTREPRISES : UNE NEBULEUSE A CONQUERIR 
La genese de ces produits, telle qu'elle nous a ete retracee, amene une 
question qui nous semble fondamentale : des produits, oui, mais pour 
quels utilisateurs ? Est-ce qu'ils sont clairement identifies ? Est-ce que ces 
nouveaux produits, et ceux-la seuls, correspondent vraiment a leurs 
besoins ? Et tout d'abord, que sait-on exactement de ces besoins ? 
Certes, l'enquete de satisfaction l'a montre, certains ressortissants seraient 
interesses par une information synthetisSe. 
Mais il faut remarquer que cette enquete ne visait pas a determiner les 
produits eventuellement souhaites par ces memes ressortissants, mais a 
mesurer la satisfaction qu'ils eprouvaient ou non vis-l-vis des produits 
proposes, ce qui est tout a fait different. 
En fait, il n'existe pas d'etude prealable faisant clairement ressortir les 
attentes des usagers en matiere de produits et services, qui semblent etre 
elabores a partir d'intuitions ou d'impressions generales, ou encore , en 
fonction de ce qui se fait ailleurs, sans qu'il soit tenu compte des 
particularismes locaux. 
Or, comme 1'ecrit Eric Sutter31 «Bien souvent, le responsable d'un 
service d'information et de documentation travaille par « intuition » et 
pr6suppose connaitre son public et son organisation » et il continue ainsi : 
« D6s lors que se pose le probleme d'une nouvelle impulsion k donner a 
un produit ou $l un service ou, k fortiori du developpement d'un nouveau 
produit, il convient d'adopter une approche methodique et de prendre du 
recul par rapport a l'activit6 quotidienne ». 
Bien sur ces propos sont ceux d'un consultant et l'on peut penser qu'il 
defend sa profession, seule a pouvoir, selon lui, adopter une attitude 
reellement objective face a ce type d'etude. 
Cela dit, il est vrai que la rigueur de la demarche marketing qu'il 
propose, le recul que cette demarche suppose ne peut effectivement 
qu'apporter une connaissance plus realiste des utilisateurs et de leurs 
attentes. 
Concernant la demarche choisie pour elaborer les nouveaux produits 
documentaires, il semble, pour reprendre la typologie formalisee par 
31 SUTTER, Eric, Le Marketing des services d'information : pour un usage de 1'information 
documentaire, Paris, ESF Editions, 1994. p. 35. 
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Rejean Savard cite par Jean-Michel Salaiin32, on se situe, dans le cas qui 
nous occupe, plus dans une « appoche produit » que dans une veritable 
« approche client » : on fait des produits et ensuite on cherche a qui on 
peut les vendre. 
Pour reprendre 1'exemple de la Veille strategique, nous avons releve, 
dans un document interne elabore pour le lancement du reseau de veille, 
une phrase qui nous a semble significative. 
Si le but affirme de ce reseau est « de repondre aux besoins et exigences 
des entreprises », il reste que : « La satisfaction des entreprises pourra 
s'apprecier par le chiffre d'affaires degage par cette activite ». 
On voit donc la le risque de cette demarche inverse d'une demarche de 
marketing « client » : si le produit ne correspond pas aux attentes des 
utilisateurs, on le retire, ce qui implique que les investissements en temps 
et en argent qui auront ete consentis pour ce produit 1'auront ete a perte. 
Ceci nous semble d'autant plus dangereux que, rappelons-le, meme si la 
CCI de Reims fait partie de la future association, le CCI Info n'aura qu'un 
role minime dans la commercialisation et la promotion de ce produit, qui 
sera assuree par un veritable commercial. 
2) LE HCHIER CLIENT, PRELIMINAIRE INDISPENSABLE A UNE 
DEMARCHE MARKETING EFFICACE 
Nous venons de voir ce qui, selon nous, constitue le handicap le plus 
important pour le centre de documentation : une connaissance incomplete 
de son public et de ses attentes. 
En fait, il semble que bien souvent dans le discours des responsables de la 
CCI, et ce, quel que soit leur niveau, le terme «ressortissants » 
s'applique en priorite aux seules « grosses » entreprises. 
Bien sur, on peut voir la un echo des preoccupations gouvernementales 
actuelles quant au role que doivent jouer les entreprises en matiere de 
creations d'emplois, preoccupations qui impregnent la politique des CCI 
au niveau local. 
Cependant, peut-on souligner que les entreprises moins importantes -
notamment dans le commerce et les activites de service - ont sans doute 
des besoins sur lesquels il serait utile de se pencher. 
32 SAVARD, R6jean, Principes directeurspour l'enseignement du marketing dans laformation des 
bibliothicaires, documentalistes et archivistes, s.l., Unesco, 1988 citd par Jean-Michel Salaiin, Marketing 
des bibliothiques...Op. cit6„ p. 29. 
39 
Tout cTabord» rappelons quelques chiffres: la CCI de Reims et d'Epernay 
est au service d'environ 10.000 ressortissants dont 4700 commerces, 3100 
activites de services et quelque 2000 entreprises. 
Comme nous 1'avons signale lors de 1'etude des statistiques de pret, les 
demandes emanant des activites de service sont en baisse quasi continue 
depuis 1990. 
N'y aurait-il pas la matiere a reflexion pour essayer de recuperer ce 
secteur? 
Par ailleurs, meme si les responsables de la CCI s'accordent a dire que les 
besoins des commergants sont difficiles a determiner, et qu'en tout etat de 
cause, ils ressortent plus des besoins de formation que des besoins 
d'information, il convient de nuancer et de faire la difference entre le 
petit commergant de proximite et les grandes surfaces, tout comme les 
besoins des petites entreprises ne sont pas les memes que ceux des grosses 
usines. 
Pour mieux connaitre ce public multiforme, il nous semble indispensable 
de commencer la constitution d'un fichier des clients actuels et potentiels. 
En effet, le fichier utilise jusque la par le CCI Info est en fait le fichier 
Marne, outil qui est insuffisant car il ne donne que des renseignements 
d'identification sur les ressortissants : code NAF, adresse, nom du 
dirigeant, nombre de salaries,... 
Dans la mesure ou ce n'est pas son role, il ne donne aucun renseignement 
plus « qualitatif » sur, par exemple, les pratiques des ressortissants en 
matiere d'information, ce qu'ils seraient prets a payer pour telle ou telle 
prestation, ou, de maniere plus generale sur leurs souhaits en matiere de 
produits et services. 
II est indispensable que le centre de documentation se constitue son propre 
fichier a partir de ces elements et qu'elle 1'enrichisse par des indications 
plus qualitatives sur les besoins de chacun. 
Elle pourrait par ailleurs s'appuyer sur les commerciaux rattaches aux 
autres directions pour creer des contacts ou renforcer des liens. 
Le fait d'avoir un fichier de clients et de prospects 33serait un plus dans 
une demarche de fidelisation de la clientele, car il permettrait de suivre la 
demande de tel ou tel usager en particulier. 
33 Pas forcdment des ressortissants d'ailleurs. Concernant les futurs dossiers documentaires rdgionaux, le 
Conseil r6gional s'est d6clar6 pret h offrir une subvention pour ce produit qui l'int6resse mais qu'il n'a pas 
le temps de r6aliser lui-m6me. 
On voit danc que le potentiel d'une clientble autre est assez large. Lh aussi, il convient de prospecter (aprds 
bien sur, s'etre assurd auprds de la Commission Nationale Mormatique etLibertes qu'un tel fichier 6tait 
16gal!). 
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Par ailleurs des contacts ponctuels pourraient etre pris afin de verifier si 
1'usager est toujours satisfait des produits proposes ou si on peut deceler 
une evolution dans ses demandes. 
Enfin, dernier point a ne pas negliger, un renforcement de la relation 
client/CCI Info serait egalement 1'occasion d'ameliorer 1'image de marque 
du centre de documentation, image dont l'enquete de satisfaction a 
souligne la faiblesse. 
Bien sur, c'est un travail de longue haleine qui necessite en premier lieu 
de contacter les ressortissants afin de mener une veritable enquete aupres 
d'eux. 
Dans la mesure ou le centre de documentation n'a ni le temps, ni une 
pratique suffisante pour mener a bien une action de ce type, ne pourrait-il 
pas en fait la confier, en tout ou en partie, a des etudiants du groupe ECS 
ou a un consultant, a 1'instar de ce qui s'est fait lorsqu'il s'est agi de 
relancer un produit qui marchait mal ? 
C'est cet exemple de collaboration reussie que nous retragons maintenant, 
le but etant d'illustrer la complementarite du savoir-faire et celle du 
savoir-vendre. 
3) LA CHAMPAGNE-ARDENNE ACTUALITES 
(Ou comment relancer un produit grace au marketing direct) 
Rappelons tout d'abord que cette revue de presse hebdomadaire est un 
produit elabore a partir des revues de presse des differentes CCI et de la 
CRCI de la region. 
Devant la baisse reguliere qui affectait autant les nouveaux abonnements 
que les reabonnements, les differentes responsables des CCI Info et de la 
CRCI ont decide, en juin 1994, de faire appel au Cabinet Praxis, 
specialise en marketing de presse. 
Comme le declare elle-meme la responsable du CCI Info de Reims : 
"Nous pouvions voir que le produit etait en perte de vitesse mais nous ne 
savions ni pourquoi, ni comment faire pour le relancer". 
Cest donc cette mission de diagnostic et de recommandations qui a ete 
confiee au Cabinet Praxis, mission dont nous retragons maintenant le 
deroulement. 
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A) Les explications possibles de ce declin. 
Tout d'abord, l'examen du portefeuille des quelque 524 abonnements 
regionaux d'alors a confirme deux choses. 
D'une part, la baisse des nouveaux abonnements qui se faisaient 
principalement lors d'une campagne annuelle au cours de laquelle environ 
6700 messages publicitaires etaient envoyes aux entreprises locales. 
A titre d'exemple, la campagne 1993 n'a genere que 52 nouveaux 
abonnes, soit une progression de 0,77 %, ce qui est largement inferieur 
au rendement de 1% minimum preconise par Praxis. 
D'autre part, le taux de reabonnement etait egalement en baisse depuis 
deux ans, cette baisse etant surtout le fait de nouveaux abonnes qui avaient 
sans doute "essaye le produit pour voir" et qui n'en avaient pas ete 
satisfaits. 
Parmi les diverses raisons qui pouvaient expliquer cette baisse, Praxis a 
ecarte d'emblee l'argument tarifaire, puisqu'en fait le produit n'avait subi 
aucune augmentation depuis plusieurs annees. 
La perte dlnteret ne semblait pas non plus etre un argument decisif en 
raison de l'augmentation du nombre des demandes de photocopies 
d'articles generees par la Champagne-Ardenne Actualites. 
En fait, les causes probables de cette desaffection ont ete presentees en 
quatre points distincts qui sont les suivants: 
- une possible inadequation du produit aux besoins des personnes 
prospectees. 
- une absence d'innovation qui entraine une certaine lassitude vis-a-vis du 
produit. 
- une saturation de la cible "utile", c'est a dire les dirigeants qui lisent et 
qui manifestent une certaine curiosite pour ce type d'information 
- un manque d'attractivite du produit dans la presentation des 
informations. 
B) Les recommandations du consultant. 
Face a ces explications possibles, Praxis a emis plusieurs 
recommandations qui, tout en tenant compte de 1'etroitesse du marche34, 
visaient deux objectifs : d'une part, augmenter le taux de nouveaux 
abonnes, et d'autre part, augmenter aussi le taux de reabonnements, ce qui 
impliquait une fidelisation de la clientele. 
34 Selon les propos du consultant, ce type de produit ne peut esperer toucher plus de 600 abonnSs. 
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Concernant les nouveaux abonnes, il est recommande de rendre la revue 
de presse plus attrayante en augmentant le nombre de titres de references 
et en organisant des rabriques regulieres qui permettraient aux lecteurs de 
mieux reperer Finformation « utile » pour eux. 
Qu lant aux methodes de recrutement, plutot que de faire une campagne 
annuelle indifferenciee lourde a gerer et dont le taux de rendement est 
tres faible, il est preferable de commencer par segmenter le public 
potentiel que l'on touchera par des actions echelonnees dans le temps. 
Dans la pratique, cette segmentation s'est faite par un croisement des 
codes d'activites (NAP) et du nombre de salaries, ces elements etant pris 
dans le fichier Mame. 
Cest ainsi que des courriers «personnalises » ont ete envoyes par 
exemple aux cabinets de notaire de 5 salaries, aux industries de 50 salaries 
et plus, aux cabinets d'architectes sans mention de salaries... 
Quant aux reabonnements, le cabinet Praxis a recommande de limiter les 
six relances par courrier I quatre relances-courrier suivies d'une relance 
par telephone et d'un demier courrier permettant eventuellement de faire 
une proposition commerciale plus interessante. 
L'application de cette nouvelle politique de marketing b. partir de Janvier 
1995 a donne des resultats encourageants. 
Les chiffres du premier semestre ont montre une augmentation du taux de 
reabonnement moyen de 77%, -contre environ 40% auparavant-, tandis 
que le nombre des nouveaux abonnements s'elevait aux alentours de 160. 
On voit la Finteret des methodes du marketing direct qui repose avant 
tout sur une segmentation fine de la clientele potentielle, segmentation qui 
permet de mieux cibler, et donc de plus personnaliser les contacts que l'on 
veut etablir avec chaque segment. 
Par ailleurs, les contacts telephoniques avec les clients offrent la 
possibilite d'avoir: 
- d'une part un retour sur le produit ce qui est important lorsque 1'on veut 
savoir pourquoi 1'utilisateur n'est plus satisfait par le produit. Cest ce qui 
permet de lui apporter des ameliorations. 
- d'autre part, au vu des besoins qu'il peut exprimer lors de cet entretien 
telephonique, on peut aussi proposer d'autres produits ou services qui lui 
correspondraient mieux. 
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On voit donc par cet exemple» que le savoir-faire en matiere de produits 
documentaires et de services ne suffit pas : il faut de plus en plus lui 
adjoindre un savoir-vendre. 
En la matiere, il serait utile de se pencher sur les actions que menent des 
organismes professionnels comme 1'ADBS qui est a Vorigine de 
nombreuses publications sur 1'Analyse de la valeur, ainsi que les actions 
de formation mises en place par l'ACFCI35, destinees a sensibiliser le 
personnel au probleme du cout de l'information et aux techniques de base 
du marketing. 
Comme 1'ecrit Eric Sutter36: « II est important que tous les professionnels 
de rinformation acquierent un etat d'esprit « marketing », puissent 
realiser certaines etudes et mener une reflexion a leur niveau et sachent 
dialoguer, en connaissance de cause, avec les specialistes du marketing 
susceptibles de les accompagner dans certaines phases ». 
III) QUESTION OUVERTE SUR UNE EVOLUTION : LES 
INTERROGATIONS DU PERSONNEL. 
Si cet etat d'esprit « marketing » semble ne pas poser trop de problemes 
au personnel, il est vrai que son corollaire : le prix a faire payer aux 
utilisateurs lui en pose beaucoup plus. 
Pour mieux comprendre ces inquietudes, il est nScessaire de resituer cette 
attitude dans un contexte lui meme tres incertain. 
En effet, que ce soit pour 1'informatisation qui, en raison 
d'incompatibilite entre les differents logiciels, pose pour 1'instant 
beaucoup plus de problemes qu'elle n'en resout, ou pour les nouveaux 
produits documentaires dont il ne sait s'ils pourront gen6rer autant de 
ressources que les ventes de listes, le personnel37 , comme il le dit lui-
meme : « ne sait pas ou il va ». 
Mais les interrogations les plus fortes concernent la politique de 
tarification qui devrait etre appliquee lorsque les travaux de 
ream6nagement du centre seront acheves. 
35 AOFCI: AssembBe des Chambres Frangaises de Commerce et d'lndustrie. 
36 SUTTER, Eric, Marketing... op. citd p. 19. 
37 Hamis la responsable du service qui, de parles fonctions qu*elle exerce, a une vision plus anticipatrice 
sur cette Svolution. 
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A plusieurs reprises, nous avons releve, lors de eonversations informelles 
avec les membres de 1'equipe ou au cours des differentes reunions 
auxquelles nous avons participe, de nombreuses interrogations. 
Rappelons que des services qui jusque la etaient gratuits - la consultation 
de Delphes sur micofiches, la consultation sur place des ouvrages de 
references et des dossiers- vont maintenant etre factures. 
Meme si chacun des membres du personnel s'accorde a reconnaltre la 
necessite d'un recentrage sur les entreprises, et donc un « ecremage » des 
autres publics, il reste qu'ils se sentent mal armes pour presenter et 
justifier cette politique. 
« Comment leur dire ? » , Quelle image va-t-on donner de nous ? » 
«Pourquoi faire payer telle categorie ? », bref, les questions sont 
nombreuses qui revelent ce malaise et concernent tout autant 1'accueil au 
Centre que 1'accueil par telephone. 
Ce dernier point pose le probleme plus particulier de determiner quel 
type de demande pourra etre satisfaite par ce biais et combien de temps il 
conviendra d'y consacrer. 
En effet, une des craintes du personnel est que, les usagers trouvant plus 
economique de chercher k avoir le renseignement par telephone plutot 
que de payer une consultation sur place, ce poste ne connaisse un 
developpement trop important. 
Que ce soit sur place ou par telephone, il y a donc la un reel probleme de 
positionnement dans une optique plus « marchande », probleme qu'il est 
important de regler dans la mesure ou c'est le personnel d'accueil qui peut 
faire reusssir ou echouer cette politique. 
Comme l'ont montre Eiglier et Langeard38, le personnel en contact a un 
double role : d'une part, servir le client et d'autre part servir les interets 
de 1'entreprise, ces deux aspects pouvant etre contradictoires. 
Par rapport aux regles edictees au sein de cette entreprise et aux desirs du 
client, ce personnel a donc un role d'interface mais aussi d'arbitrage, dans 
la mesure ou c'est lui qui, concernant le CCI Info, autorisera ou non la 
consultation gratuite. 
« Ceci est une situation difficile a vivre, fatigante k assumer d'autant 
qu'elle est tres repetitive, car elle se renouvelle avec chaque client : elle 
est profondement desecurisante39. » 
38 EIGLIER, Pierre, LANGEARD, Eric, La Servuction. Op. cit£. pp 49-62. 
L'6tat de la recherche sur cet aspect de la question est par ailleurs pr6sent6 dans un article 6crit par David 
Alis et Maurice Th6venet: « Pour une gestion des ressources humaines adapt6e au maiketing des 
services »in Revue Frangaise de gestion, Mars-Avril-Mai 1994. pp. 119-124. 
39 EIGLIER, Pierre, op. cit6.p. 52. 
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Par ailleurs, ce sentiment d*insecurite est renforce, dans le cas qui nous 
concerne, par des reticences d'ordre deontologique lie au rdle meme du 
centre de documentation. Service public ? Service prive ? Doit-on faire 
payer l'information ou doit-elle etre accessible a tous ?, toutes questions 
sur lesquelles les avis de la profession divergent. 
En fait, nous avons vu que jusque la, le centre s'apparentait plus k un 
service public comme un autre en raison de sa large ouverture sur tout 
type de demandeurs. 
Mais ce qui a ete dit des contraintes budgetaires qui pesent maintenant sur 
lui et de la quasi obligation de resultat qui en resulte montre que le CCI 
Info est entre dans une logique de marche a laquelle, le souhaiterait-il, il 
pourrait difficilement echapper. 
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CONCLUSION 
Cette etude nous a permis d'aborder, a partir de 1'analyse d'une evolution 
en eours, des problemes de nature differente qui concement tout autant le 
positionnement du centre de documentation en inteme, son 
repositionnement en exteme, et, de maniere generale, les manques qu'il 
reste a combler en matiere de marketing des services. 
Nous avons vu comment le centre pouvait les resoudre de maniere a 
realiser pleinement les objectifs qu'il s'est assigne -tout ce qui conceme le 
recentrage-, et ceux qui lui sont imposes par sa tutelle - le developpement 
de ressources propres. 
N'oublions pas que, de meme que la CCI a des comptes a rendre a ses 
ressortissants, le CCI Info a des comptes a rendre a la CCI dont elle 
depend. 
De 1'echec ou de la reussite de cette nouvelle politique depend Favenir du 
centre de documentation. 
Comme nous l'a declare le Directeur de l'Information et de la 
Communication : « Le centre est actuellement k la fois ouvert sur 
1'exterieur et sur 1'interieur ». 
Le risque financier qu'impliquent, d'une part le retrecissement de sa 
clientele actuelle, et d'autre part le fait que les nouveaux produits ne 
seront pas rentables dans Fimmediat, montrent qu'en cas d'echec, le CCI 
Info pourrait voir remis en question ses missions duales pour ne plus en 
avoir qu'une : le service en inteme. 
II importe donc que 1'elargissement des fonctions traditionnellement 
rattachees au metier de documentaliste soit reellement pris en compte - et 
ce , a tous les niveaux de la hierarchie- ce qui implique des actions de 
formation plus completes. 
Pour conclure notre memoire, on peut se demander si cette situation est 
particuliere au CCI Info de Reims ou bien si 1'on pourrait etendre nos 
propos aux autres CCI Info ? 
Dans la mesure ou, comme nous Favons vu, le fonctionnement en reseau 
tient une part importante dans cette evolution, il nous semble que oui 
puisque chaque maillon de ce reseau doit pouvoir offrir des prestations 
egales et donc suivre la meme evolution. 
Mais il conviendrait de s'en assurer en comparant, par exemple, le 
fonctionnement d'une CCI comme celle de Paris et une CCI moins 
importante, ce qui permettrait de resituer le cas de Reims dans un 
contexte plus large. 
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